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Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 
 
 
1. Rappel du postulat  
 
Dans son postulat1 pris en considération par le Conseil communal dans sa séance du 
9 décembre 2009, M. le Conseiller communal José Jorge fait état de la problématique des 
jeunes « en rupture » sur le territoire communal et demande à la Municipalité de présenter 
un rapport sur les mesures à prendre pour y remédier.  
 
 
2. Jeunes « en rupture » : un terme à définir   

 
En préambule, il est pertinent de définir la catégorie de jeunes qui fait l’objet de ce postulat : 
 

jeunes « en rupture » 
 
Un jeune dit « en rupture » est ainsi défini : un jeune entre 16 et 25 ans qui est en manque 
soit : 

- d’un cadre familial lui fournissant un minimum de sécurité et de stabilité ;  
- d’un projet socioprofessionnel adéquat ; 
- d’un environnement social en rapport avec son âge et son état de 

développement cognitif. 
 
Cette définition est volontairement très large, car on pourrait dire qu’il y a autant de types de 
ruptures que de jeunes en rupture. C’est la raison pour laquelle les guillemets sont 
nécessaires, car c’est une désignation à manier avec précaution, d’autant plus que la plupart 
des jeunes ainsi catégorisés ne se sentent pas « en rupture » et ont de la peine à 
conceptualiser leur propre état. Il faut aussi relever que la rupture dans un domaine entraîne 
ou favorise souvent la rupture dans d’autres. 
 
 
3. Etat de la situation des jeunes « en rupture » observée sur le territoire 

montreusien  
 
Après deux années d’observation et de suivi, et plus particulièrement depuis le mois de juillet 
2009, il est possible d’estimer à entre 15 et 25 le nombre de jeunes en rupture visible 
(c’est-à-dire qui peuvent être repérés, car ils occupent régulièrement et aux mêmes endroits 
les espaces publics) sur le territoire communal. La rupture secrète, elle, est quasi 
indécelable, car cette dernière se passe à domicile ; à moins que le jeune ne commette un 
acte qui attire l’attention des autorités et pour autant que cette attention débouche sur une 
prise en charge adéquate (plutôt qu’une simple mesure punitive), cette forme de rupture est 
un phénomène quasi inquantifiable. Il n’est donc pas possible d’en évaluer avec une 
quelconque précision l’étendue, mais l’on peut prendre pour acquis que là où il y a rupture 
visible, il y a également rupture secrète, en quantité plus ou moins égale. Il est donc 
possible de conclure que, sur le territoire de la Commune de Montreux, une cinquantaine de 
jeunes au total sont en état de rupture plus ou moins grave. Un indicateur de la présence de 
jeunes « en rupture » sur la Commune est le fait que le programme Ginkgo2 (mis sur pied 
par la Commune de Vevey et auquel il sera fait référence plus loin) a enregistré depuis début 
2010 des demandes émanant de jeunes de la Commune3. Ces demandes avaient pour objet 

                                                           
1 Voir texte du postulat en annexe 
2 Projet de soutien aux jeunes de 14 à 25 ans – Vevey (adresse internet : http://www.vevey.ch/N5173/ginkgo-et-travail-social-

de-proximite.html) 
3 En 2010-2011, 23 jeunes de la Commune ont fait appel à la structure Ginkgo (16 de Clarens, 6 de Montreux et 1 de Territet) 
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des cours d’appui, de l’assistance concernant leur situation familiale ou encore des 
recherches de places d’apprentissage. 
 
Les jeunes « en rupture » sur le territoire communal sont en majorité d’origine migrante. 
Ceci n’est nullement dû à leurs origines, mais aux conditions socioéconomiques défavorables 
dans lesquelles ils évoluent. Leurs parents, souvent arrivés en Suisse avec un capital social 
peu élevé, sont pour la plupart peu, voire pas intégrés dans le tissu socioéconomique local et 
ont, de ce fait, pris une position de « repli social », se focalisant sur leur proche famille et un 
réseau de relations et d’amis de condition similaire. 
 
Les jeunes dits « en rupture » occupent souvent l’espace public aux heures de passage de la 
population générale, c’est à-dire entre 16h00 et 20h00. Leur présence, bien que le plus 
souvent inoffensive, crée parfois un malaise perceptible chez les passants. Ce sentiment 
d’insécurité est induit sans doute aussi en partie par la couverture de presse dont bénéficient 
actuellement les groupes de jeunes occupant l’espace public dans des lieux dévolus au 
transit, par exemple. 
 
 
4. Aperçu des lieux d’accueil des jeunes – Ce qui existe  
 
Les centres de loisirs « Le Point » et « La Virgule » accueillent depuis 2002 et 2004 
respectivement les jeunes de la Commune âgés entre 7 et 15 ans le lundi, mardi, jeudi et 
vendredi de 12h à 14h et de 16h à 18h, ainsi que le mercredi de 14h à 18h, soit un total de 
20h00 par centre de loisirs et par semaine. Le travail effectué dans les centres de loisirs est 
un travail en amont des difficultés. Il permet de créer des liens durables avec de nombreux 
jeunes qui, par la suite, savent qu’ils peuvent bénéficier d’une écoute ainsi que d’un appui 
dans la conception et la réalisation de leurs projets. Cette mesure contribue à réduire les 
risques de la rupture socioprofessionnelle pour une partie non négligeable d’entre eux. Il faut 
aussi relever le travail effectué à l’école ainsi que celui de la conseillère école-famille. 
 
Les centres de loisirs sont également utilisés le soir, le samedi et le dimanche par les 16-30 
ans pour diverses activités socioculturelles telles que dance, rap, jeux de rôle, ateliers; les 
associations de jeunes (collectifs divers) y tiennent des assemblées. Il y a donc déjà des 
lieux à disposition des jeunes pour la pratique d’activités socioculturelles - le délégué à la 
jeunesse accompagne et soutient les jeunes qui souhaitent réaliser un projet et fait remonter 
au niveau politique leurs attentes et préoccupations. Des accueils « libres » le soir ne 
correspondent pas à une attente perçue de la part des jeunes « en rupture ». Le caractère 
intrinsèquement institutionnel des centres, la proximité du monde scolaire et les règles de 
vie inhérentes à ce type de lieu sont difficilement compatibles avec leurs attentes et leurs 
besoins.  
 
 
5. Ce qui pourrait être fait – visions du futur    
 
Certains jeunes souhaiteraient, à la limite, disposer d’espaces « autogérés », mais ne 
désirent pas un lieu qui serait encadré par une équipe d’animation. Un tel lieu ne peut 
évidemment pas être envisagé sous l’égide de la Commune. On pourrait imaginer un lieu de 
« contact » situé au cœur de leur milieu de vie (par exemple dans la gare de Montreux4), 
lieu qui serait un point de rencontres ponctuelles avec un travailleur social dont la mission 
serait de créer et entretenir le lien social entre les jeunes « en rupture » et la population, 

                                                           
4 Des contacts ont été pris avec les CFF pour déterminer si une collaboration peut être envisagée via l’instauration de « parrains 

de gare ». Une rencontre est prévue à laquelle participeront les directions de SME (Sécurité, Mobilité et Espaces publics) et 
SFJ (Social, Familles et Jeunesse). 
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favoriser et faire un travail de prévention, d’éducation informelle et de réduction des risques 
dans le milieu de vie de la population ciblée. 
 
Le travail social hors murs : 
 
Le travail social hors murs consiste à créer un lien social avec les jeunes « en rupture » 
occupant l’espace public de manière récurrente, ce dans le but de les aider à développer les 
ressources nécessaires pour mettre en place un projet de vie à leur mesure. L’objectif du 
travail social hors murs  n’est pas de sortir le jeune de l’espace public, ni d’y réguler sa 
présence, mais de l’accompagner pour lui permettre d’améliorer sa qualité de vie, et par 
extension celle de la communauté dans laquelle il évolue et dont il fait partie. Ce travail, un 
travail de longue haleine, se déroule en cinq étapes : 
 

- étude du milieu ; 
- présence sur le terrain ; 
- identification – se faire connaître ; 
- prise de contact – création du lien ; 
- accompagnement et intervention. 

 
Comme la définition de la rupture, ces étapes ne sont pas linéaires et figées, ce qui implique 
qu’elles interfèrent et se renouvellent continuellement, d’où la nécessité de travailler sur la 
durée. 
 
Les synergies possibles : 
 
Il existe sur la Riviera plusieurs entités déjà actives dans le domaine du travail social hors 
murs :  
 
a. ACT (Action communautaire et toxicomanie).  
 
ACT travaille avec des adultes toxicodépendants, et dispose d’un lieu d’accueil situé à Vevey. 
Il ne serait pas judicieux, de mélanger les deux populations (adultes dépendants et jeunes 
« en rupture ») dans un but préventif.  
 
b. Ginkgo 
 
Ce programme est destiné aux jeunes en difficultés de Vevey entre 14 et 25 ans. 
Il s'agit d'un lieu où le jeune peut être écouté et encouragé en fonction de ses projets et de 
manière gratuite. Il offre un soutien sous forme de : 
 

 Permanence sociale : l'éducateur reçoit les jeunes, leur offre une écoute et un 
soutien dans leurs démarches socioprofessionnelles, les oriente vers d'autres 
structures. 

 
 "Atelier emploi ": l'animatrice de l'atelier offre aux jeunes un soutien individualisé 

pour la recherche de places de stage, d'apprentissage et/ou d'emploi (rédaction de 
CV, de lettres de motivation, préparation aux entretiens d'embauche et aux 
conversations téléphoniques). 

 
 Des appuis scolaires sont aussi proposés aux jeunes. 

 
 Activités socio-éducatives: un repas est co-organisé par les jeunes un soir par 

semaine, une sortie est organisée par l'éducateur une fois par mois. Ces activités 
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communes permettent de stimuler la discussion et de faire un travail de prévention 
auprès de ce public cible.  

 
Ce programme est intéressant et certains éléments pourraient être repris et adaptés au 
contexte spécifique de la Commune de Montreux, mais un travailleur social hors-murs 
(TSHM) « piloté » depuis une autre ville, même géographiquement proche, serait moins 
efficient dans son action qu’un TSHM intégré aux structures locales existantes et en synergie 
avec celles-ci. 
 
En revanche, une action concertée peut et doit se mener dans un cadre plus large que le 
simple territoire communal. 
 
 
6. Propositions de la Municipalité   
 
Il y a sur le territoire montreusien un certain nombre de jeunes et de jeunes adultes en 
difficultés sur le plan familial, social et professionnel, dits « en rupture ». Les structures 
existantes ne peuvent pas (par leur nature-même) répondre aux besoins spécifiques de cette 
population, estimée à environ 50 personnes. Ces jeunes « en rupture » pourraient bénéficier 
d’une prise en charge ciblée, à condition qu’elle soit proportionnée et en adéquation avec 
leurs attentes et besoins. La forme de prise en charge doit faire l’objet d’une évaluation mais 
la présence dans l’espace public d’un TSHM qui pourrait bénéficier d’un lieu de 
« permanence » dans le milieu ciblé est à envisager. Vevey, Villeneuve5, Aigle et Bex 
disposent déjà de telles personnes. 
 
Une réflexion aboutissant à des propositions concrètes doit être menée avec toutes les 
instances régionales concernées, sécuritaires et sociales mais aussi, dans toute la mesure du 
possible, avec les parents, si les jeunes sont mineurs. Il n’y a pas, en effet, qu’une seule 
solution dépendant d’une seule cause. Il n’y a pas non plus de « trouvaille » miracle à 
appliquer, qui puisse se mettre en place dans l’urgence et à satisfaction. Les événements 
navrants qui ont eu lieu dernièrement à Montreux nécessitent certes, une réaction ciblée 
(intervention sécuritaire rapide) mais aussi une réaction réfléchie et concertée à laquelle tous 
les acteurs concernés puissent contribuer.  
 
La Municipalité a l’intention de convoquer, au début de l’année civile prochaine, des « états 
généraux » de la prise en charge des jeunes « en rupture » mais aussi de la cohésion 
sociale.  
 
En effet, la Municipalité est convaincue qu’avant toute prise de décision et d’engagement 
d’action, il est nécessaire de réunir tous les acteurs sociaux concernés6 (parents, jeunes, 
police, justice, responsables socio-éducatifs et politiques) afin de dresser l’état des lieux le 
plus complet possible de la situation et d’envisager les pistes concrètes à suivre. Parmi 
celles-ci, on peut d’ores et déjà souligner la volonté municipale de réactiver une structure de 
concertation et de réflexion opérationnelle créée dans les années 2000, mais laissée en 
attente depuis 2006 : la « table ronde » liée à l’encadrement des jeunes7. 
 
                                                           
5 La création d’un poste de TSMH à Villeneuve et sa mise en œuvre ont bénéficié d’un appui formalisé du Délégué à la jeunesse 

de Montreux dont les compétences ont été précieuses dans cette opération. 
6 A la suite des deux récentes rixes au couteau, un échange visant à prendre la mesure de la situation et évaluer des premières 

pistes de traitement des problèmes a déjà réuni les autorités politiques (Syndic, SFJ, SME), policières (Sécurité Riviera) et des 
représentants des hôteliers et des commerçants. Une nouvelle rencontre est prévue en novembre 2011. 

7 La « table ronde » avait, entre autres, pour rôle de servir de référence à l’organe politique. Parmi ses objectifs et tâches, 
citons-en trois qui restent particulièrement d’actualité : 

- coordination entre les partenaires 
- réflexion sur les problèmes généraux liés à la jeunesse en âge scolaire et post-scolaire, à l’école et hors de l’école 
- participation à la détermination des axes de prévention pour la jeunesse en général. 
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Le mandat de cette « table ronde » doit être revu, recadré et élargi à la prise en charge de 
la problématique rencontrée aujourd’hui. Ce travail pourra être défini lorsque les « états 
généraux » prévus auront porté leurs fruits mais nécessite, dès maintenant, une réactivation.  
 
Ces « états généraux » répertorieront le détail des mesures mises en place, à faire évoluer 
et/ou à concrétiser pour la gestion du problème à Montreux. Ils détermineront aussi, dans 
une optique de concentration des forces, les synergies à développer entre les communes. 
Celles du Chablais se sont, en effet associées, y compris en sortant du cadre cantonal avec 
Monthey, pour le traitement des situations problématiques et leur expérience pourrait 
déterminer la démarche montreusienne. Les « états généraux » sont conçus pour s’inscrire 
au début d’une opération régulière de suivi des problèmes.  
 
Selon les résultats de cette approche, la Municipalité est prête à prendre sa part des 
solutions proposées et à développer des propositions concrètes, pouvant aller jusqu’à une 
création d’un poste spécifique – à un taux à définir encore - qu’elle présentera au Conseil 
communal. Elle s’engage, durant la prochaine année civile, à le renseigner sur les actions 
menées et les solutions proposées. Toutefois, elle tient à souligner que la réflexion 
d’élaboration de pistes de solutions doit être l’affaire de tous et que la participation active 
des membres du législatif aux « états généraux » s’avère plus que nécessaire.   
 
 

 
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7. Conclusion  
 

En conclusion, nous vous prions, Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, de bien 
vouloir prendre les résolutions suivantes : 

LE CONSEIL COMMUNAL DE MONTREUX 

vu le rapport No 38/2011 de la Municipalité du 14 octobre 2011 en réponse 
au postulat de M. José Jorge intitulé : « Pour une prise en charge hors-
murs des jeunes « en rupture » sur la Commune de Montreux », 

ouï le rapport de la commission chargée d’étudier cette affaire, 

considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

 
DECIDE 

1. de prendre acte du présent rapport en réponse au postulat de M. José Jorge 
intitulé : « Pour une pries en charge hors-murs des jeunes en rupture sur la 
Commune de Montreux » ; 

2. de prendre acte qu’une démarche de « table ronde » de renforcement du lien 
social sera réactivée. 

 
Ainsi adoptée le 14 octobre 2011 
 
 

AU NOM DE LA MUNICIPALITE 
Le Syndic : 
 
 
 
 
L. Wehrli L.S. 

Le Secrétaire :

Ch.C. Riolo
 
 
 
 
Annexe : postulat de M. José Jorge, Conseiller communal 
 
Délégation municipale :  Mme J. Pellet, Conseillère municipale 
 



Postulat :  

«  Pour une prise en charge hors-murs des jeunes « en rupture » sur la 
Commune de Montreux » 

Montreux le 7 octobre 2009 

 

Monsieur le Président, 

Mesdames les Conseillères, Messieurs les Conseillers, 

Pendant le mois de juillet dernier, en plein Festival de Jazz, une violente confrontation a eu lieu 
sur les quais de la gare de Montreux entre un groupe de jeunes, des agents de sécurité et la police. 
Ce genre d’événements  relayé par la presse tend à survenir de plus en plus régulièrement.  

Hélas, comme il est arrivé tout dernièrement à Lausanne, l’issue des ces violences peut être fatal. 

Cette problématique est le fait de  jeunes dits en rupture. Rupture à la fois familiale, sociale et 
professionnelle. Ils ont environ entre 15 et 25 ans. Une des caractéristiques essentielles de ces jeunes 
est leur isolement total à l’égard d’une quelconque structure existante au sein d’une communauté 
donnée.  

Parce qu’à elles seules les mesures répressives en aval sont inefficaces, une action préventive et 
éducative en amont s’avère indispensable. Mais parce que ces jeunes sont en rupture ils ne vont pas 
recourir aux structures socioculturelles et socio-éducatives déjà offertes par notre Commune. Il faut 
bien au contraire aller vers eux, développer un véritable travail  éducatif hors-murs, c’est-à-dire, 
dans la rue et au quotidien. 

D’après les informations recueillies auprès du Délégué à la Jeunesse de notre commune, il devrait y 
avoir dans notre commune entre 15 et 25 jeunes en rupture. 

Par le présent postulat je demande à la Municipalité d’étudier l’opportunité et la faisabilité de 
compléter le dispositif socio-éducatif communal et/ou  intercommunal existant par la création d’un 
poste d’éducateur de rue à raison de 0.5 équivalent plein temps, soit au sein de l’administration 
communale intégré au service Animation Jeunesse,  soit au niveau des structures intercommunales 
existantes comme l’Action Communautaire de Toxicomanie ou le Programme Ginkgo à Vevey, 
par exemple. 

 En me réjouissant de débattre de ce postulat en commission, je vous remercie pour votre attention, 

 

José Jorge 
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